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Cher Membre de la Commission, 
 

Nous les présidents des Conseils Consultatifs Régionaux des Eaux 
Occidentales Septentrionales, des Eaux Occidentales Australes, de la mer du 
Nord, de la mer Baltique et les Conseils Consultatifs Régionaux Pélagiques 
souhaitons exprimer notre sentiment de gêne causé par la façon dont la nouvelle 
réglementation relative aux Mesures Techniques est préparée en vue d’être 
soumise à une décision lors du prochain Conseil des Ministres. A notre grand 
regret, cela nous semble être une illustration de mauvaise gouvernance. 
 

Bien que la période de consultation ait pris fin l’an dernier, certains CCR ont 
demandé une prolongation de cette dernière afin d’améliorer cette proposition, 
parce que nous estimions qu’il n’avait pas été suffisamment tenu compte de nos 
recommandations détaillées basées sur l’expertise considérable des pêcheurs 
concernés. 
 

La Commission et le Conseil Européens ont souligné sans relâche 
l’importance des CCR pour le traitement des questions au niveau régional car ils 
leur permettent un dialogue direct avec les parties prenantes. La réglementation 
relative aux Mesures Techniques devrait en particulier exprimer de façon optimale 
une approche pêcherie par pêcherie, qui serait obtenue en incluant la 
participation des parties prenantes dans l’ensemble du processus. 
 



 
NS  

Nous regrettons sincèrement cette soudaine précipitation pour forcer une 
décision du Conseil et y voyons une tentative visant à éviter une procédure co-
décisionnelle avec le Parlement Européen dans le cadre du traité de Lisbonne. Ce 
processus de prise de décision met en danger la crédibilité de l’engagement de la 
Commission et du Conseil vis à vis de la bonne gouvernance. 
 

Par question de principe, qu’il s’agisse de cette proposition ou de toute 
autre, nous estimons qu’il est essentiel de disposer de suffisamment de temps 
pour être consulté et avoir la possibilité de produire une réponse. Au nom des 
quatre CCR concernés par la réglementation, nous vous conseillons vivement de 
remettre l’adoption de cette proposition. 
 

Nous vous prions d’agréer, cher Membre de la Commission, l’expression de 
nos sentiments dévoués. 
 
 
 

Signature 
Reine Johansson 

Président CCR mer 
Baltique 
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Hugo Andersen 
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Président CCREOS 
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